
Tous droits réservés © Éditions Continuité, 1988 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 07/15/2025 6:28 a.m.

Continuité

Avis et prises de position
Conseil des monuments et sites du Québec and Héritage Montréal

Number 41, Fall 1988

URI: https://id.erudit.org/iderudit/18587ac

See table of contents

Publisher(s)
Éditions Continuité

ISSN
0714-9476 (print)
1923-2543 (digital)

Explore this journal

Cite this document
Conseil des monuments et sites du Québec & Héritage Montréal (1988). Avis et
prises de position. Continuité, (41), 54–55.

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/continuite/
https://id.erudit.org/iderudit/18587ac
https://www.erudit.org/en/journals/continuite/1988-n41-continuite1051869/
https://www.erudit.org/en/journals/continuite/


TRIBUNE 

AVIS ET PRISES DE POSITION 
par le Conseil des monuments et sites du Québec 
et Héritage Montréal 

LA TOUR McGILL COLLEGE 

Rue Sainte-Catherine, le centre 
c o m m e r c i a l Les T e r r a s s e s , 
construit au début des années 1970 
avec un aménagement intérieur la-
byrinthien, fera bientôt place à un 
Centre Eaton. Le groupe Sauvons 
Montréal a critiqué plusieurs as­
pects de ce projet qui s'inscrit dans 
un secteur déjà assez dense et me­
nace un édifice d'intérêt patrimo­
nial de haute importance: la Ban­
que Laurentienne (l'ancienne Ban­
que d'Épargne), sise à l'angle de la 
rue Sainte-Catherine et de l'avenue 
McGill. Construite en 1933, elle 
est l'oeuvre des architectes Alfred-
Hector Lapierre et Frederick Dum­
fries. Le projet - qui a été approuvé 
par le Service de l'urbanisme - in­
clut un immeuble de bureaux de 
trente-trois étages, la tour McGill 
College, qui s'insérera entre le 
centre commercial et un édifice 
existant. 

Le Service de l'habitation et 
du développement urbain a négocié 
en sourdine avec les promoteurs du 
Centre Eaton et a réussi à les 
convaincre de sauvegarder la ban­
que. Cependant, celle-ci sera sur­
plombée du côté nord-est par une 
partie de la tour McGill College 
construite en porte-à-faux. De plus, 
le mur arrière de la banque avec ses 
fenêtres en arcade se retrouvera 
partiellement à l'intérieur du hall 

d'entrée de la tour, devenant ainsi 
un simple élément décoratif. 

Sauvons Montréal a proposé 
que la tour soit davantage en retrait 
de la rue Sainte-Catherine. Le 
groupe a également critiqué les la­
cunes des études d'impact comman­
dées par la Ville. Par exemple, les 
études d'ensoleillement ont été 
faites au solstice d'été (21 juin), ce 
qui atténue l'impact négatif du pro­
jet, les ombres étant minimales à 
cette date. De plus, les rapports 
d'experts exigés par la Ville concer­
nant le débit des véhicules et l'é­

tude des vents ont conclu à l'impos­
sibilité de fournir des résultats en 
raison du manque de données. La 
Ville n'a pas jugé bon d'aller plus 
loin. Malgré les critiques de Sau­
vons Montréal - qui regroupe des 
architectes, des urbanistes et des 
spécialistes du milieu urbain - le 
conseil municipal a donné son ac­
cord au projet, (photo: la tour 
McGill College surplombera une 
partie de la Banque Laurentienne 
(premier plan) et cachera la façade 
latérale du magasin Eaton (arrière-
plan). R. Klein) 

LE PATRIMOINE 
ET LE CENTRE-VILLE 

Lors des consultations publiques de 
la Ville de Montréal sur l'énoncé 
d'orientations du plan d'urbanisme 
de l'arrondissement Centre, Héri­
tage Montréal a présenté un mé­
moire soulignant l ' importance 
d'inscrire le patrimoine dans une 
vision dynamique du développe­
ment de la ville et de viser l'évolu­
tion dans la continuité plutôt que la 
«muséification» des quartiers an­
ciens. Il faut, selon le mémoire, 
«désenclaver le patrimoine, le voir non 
comme un dossier sectoriel, mais 
comme un guide pour orienter le déve­
loppement urbain, et développer une 
attitude plus constructive. Le patri­
moine n'est rarement qu'une fin en soi 
mais, couplé à d'autres dossiers (les 
métiers traditionnels, les services à la 
collectivité, etc.), on peut imaginer des 
synergies intéressantes. » 

Le mémoire rappelle égale­
ment que le centre-ville de Mont­
réal est déjà très dense et que, 
contrairement à d'autres villes 
nord-américaines, la trame de ses 
rues ne permet pas de constructions 
très élevées. Héritage Montréal a 
donc proposé une limite de dix à 
douze étages pour les nouvelles 
constructions dans ce secteur. 

I 
Carrier Dery 
architectes 

1281, av. Maguire, Sillery 
( Q u é b e c ) G I T 1Z2 
418.681.2994 

Nous sommes heureux d'avoir participé 
au projet de restauration du cinéma Cartier. 

Thomas C a r r i e r et Anne Déry 

Gagnants d'un certificat de reconnaissance 
du Service d'urbanisme de la Ville de Québec. 
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HÔTEL RITZ CARLTON 

Héritage Montréal a demandé la ci­
tation de l'hôtel Ritz Carbon, 
conçu en 1911 par Warren & Wit-
more (New York) en collaboration 
avec l'architecte montréalais Fred 
Garfield Robb. Le Ritz Carlton est 
à Montréal l'unique exemple de 
grand hôtel du début du siècle. La 
nouvelle partie construite en 1956 
est une copie conforme de l'an­
cienne: on a utilisé les moules de 
1911 pour les éléments décoratifs 
en terre cuite et choisi une pierre de 

revêtement identique à la pierre 
d'origine. La façade du Ritz Carlton 
est l'une des plus élégantes de la rue 
Sherbrooke, artère principale du 
Mille carré doré. On projette, 
semble-t-il, d'élever derrière l'hôtel 
une tour de vingt-cinq étages dont 
une partie surplomberait le toit-
terrasse de l'extrémité ouest. Il se­
rait aussi question de construire 
deux ou trois étages sur le toit même 
de l'hôtel. 

L'ÉGLISE SAINT-FRANÇOIS 

Détruite en grande partie par un 
incendie le 1" juin dernier, l'église 
Saint-François de l'île d'Orléans of­
fre à l'heure actuelle un spectacle 
désolant. Bâtie en 1734-1736 et 
classée monument historique en 
1957, elle nous rappelait, par sa 
seule présence, les fondements du 
fait français en Amérique. La 
beauté de son décor intérieur et l'é­
tat de conservation général du bâti­
ment en faisaient un témoin privi­
légié de l'architecture religieuse du 
XVIII' siècle. L'état actuel des 
ruines permettrait le sauvetage et la 
restauration du bâtiment moyen­
nant une action prompte et judi­
cieuse. C'est pourquoi le Conseil de 
monuments et sites du Québec 
(CMSQ) est intervenu auprès de 
représentants de la municipalité 
pour qu'ils entreprennent des ac­
tions visant la consolidation des 
ruines. Une intervention rapide, 
qui aurait pour objectif de minimi­
ser les contre-coups du prochain hi­
ver, comprendrait selon nous les 
travaux suivants: la réfection de la 

charpente, de la toiture et du plan­
cher, de même que l'obstruction 
des ouvertures et le traitement des 
murs qui ont subi un choc thermi­
que important. La protection de l'é­
difice par un muret semble, quant à 
nous, plus que jamais essentielle. 
Les autorités municipales et le mi­
nistère des Affaires culturelles ont 
accueilli favorablement cette de­
mande, (photo: F. Gagnon Pratte) 

LE VIEUX-PORT 
DE QUEBEC 
Devant l'imminence de la cession 
des terrains et bâtiments de la 
Pointe-à-Carcy du Vieux-Port de 
Québec à un promoteur immobi­
lier, Rocois construction, une coa­
lition regroupant actuellement une 
cinquantaine d'organismes a de­
mandé publiquement d'obtenir un 
moratoire et des audiences publi­
ques sur l'aménagement de ce site 
exceptionnel. Membre de la coali­
tion, le Conseil des monuments et 
sites du Québec agit à titre de porte-
parole auprès des instances gouver­
nementales concernées, en l'occur­
rence M. Stewart Mclnnes, mi­
nistre des Travaux publics du Ca­
nada. 

Après avoir rendu le site ac­
cessible au public, moyennant l'in­
vestissement de sommes considé­
rables provenant des fonds publics, 
le gouvernement fédéral peut-il cé­
der ce site national à un promoteur 
particulier qui veut y construire des 
immeubles de bureaux et d'habita­
tion? Et par ce projet, qui n'est pré­
cédé d'aucune étude sérieuse et 
d'aucune consultation publique, le 
gouvernement ne cherche-t-il pas à 
se départir d'installations coû­
teuses, créées à la hâte pour la ve­
nue des grands voiliers en 1984, en 
se déchargeant du même coup de 
ses responsabilités face à la mise en 
valeur d'un élément majeur du pa­
trimoine mondial? On se souvien­
dra que depuis plusieurs années, des 
citoyens et des organismes, dont le 
CMSQ, revendiquent la tenue 
d'audiences publiques. Comment 
expliquer la fin de non-recevoir es­
suyée jusqu'à présent? Il semble évi­
dent, pour tout observateur, que les 
Québécois ont le droit d'exprimer 
leur vision de ce lieu bordant le 
fleuve et la ville, d'autant plus 
qu'une partie du Vieux-Port est si­
tuée dans l'arrondissement histori­
que de Québec, ville du patrimoine 
mondial depuis 1985. 

PLACE GEORGE V 

Le centre d'accueil et d'information 
touristique de la ville de Québec 
s'implantera vraisemblablement 
dans l'édifice H du gouvernement 
du Québec, place George V. La 
ville de Québec entend utiliser le 
sous-sol de la place George V, face 
au manège militaire, comme sta­
tionnement pour la clientèle touris­
tique. Le CMSQ s'oppose au choix 
de cet emplacement qui signifie à 
toutes fins utiles que l'on sacrifie un 
site classé par la Commission des 
lieux et monuments historiques du 
Canada, en plus de restreindre 
considérablement la vue sur le ma­
nège militaire, reconnu en 1987 
d'importance historique nationale 
par la même Commission. 

Cette assertion est fondée 
sur le fait qu'actuellement aucun 
stationnement souterrain public à 
Québec n'est invisible, que l'on 
pense à celui de la place d'Youville 
ou à celui de l'hôtel de ville. En 
raison de l'affleurement du cap et 
des coûts importants liés à son creu­
sage, on a recours à des solutions 
moins onéreuses mais aussi moins 
esthétiques: haussement du terrain, 
implantation très visible des en­
trées et sorties, bouches d'aération 
proéminentes. 

Or selon le CMSQ, il est 
inacceptable qu'on modifie le ni­
veau de la place George V, ou qu'on 
la parsème de structures apparentes 
et encombrantes. La Grande Allée 
est une artère fragile; on ne peut 
plus ajouter à la dégradation des 
façades des édifices qui la bordent. 
Des solutions moins ravageuses 
sont envisageables à proximité, 
dans la mesure où le choix de l'édi­
fice H comme centre d'accueil est 
définitif. L'utilisation du site du pi­
geonnier peut sûrement, dans une 
certaine mesure, être étudiée. 

Études d'impact sur l'environnement 
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